Comptabilisation des contrats à long terme: le CNC confirme sa préférence pour la méthode  à l'avancement
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Le Conseil National de la Comptabilité (CNC) a récemment approuvé un avis relatif au traitement comptable des contrats à long terme. Tentant de s'aligner sur les normes internationales, le CNC a confirmé sa préférence pour une méthode de dégagement des résultats à l'avancement, sans toutefois pouvoir interdire, en raison des dispositions du Code de Commerce, la méthode de reconnaissance des résultats à l'achèvement.

La comptabilisation des contrats à long terme concerne particulièrement les entreprises réalisant des opérations complexes de longue durée (chantiers de bâtiment et de travaux publics, ingénierie informatique…). Notons que, dans leur grande majorité, les grands groupes français cotés évoluant dans le secteur du BTP appliquent, depuis plusieurs années déjà, la méthode à l'avancement, suivant en cela deux textes précédents du CNC, l'avis de juin 1997 relatif aux changements comptables et la nouvelle méthodologie des comptes consolidés publiée cette année. Les petites entreprises concernées par les contrats à long terme sont, de leur côté, moins sensibles à l'effet d'affichage de telle ou telle méthode comptable; elles se satisfont parfaitement de la méthode à l'achèvement qui permet, au passage, de différer la taxation fiscale des résultats des contrats bénéficiaires. 

Au sens de l'avis, relèvent des contrats à long terme les contrats spécifiquement négociés, portant sur la réalisation de biens ou services fréquemment complexes et prévoyant que le droit de l'entreprise à percevoir des revenus contractuels est fonction de la conformité au contrat du travail exécuté. Sont exclues les productions de biens en série. La durée des contrats doit être suffisamment longue, même s'il est vrai que la problématique attachée à la mesure des résultats à l'avancement se pose dès lors que les contrats ont des dates de démarrage et d'achèvement se situant dans deux exercices différents.

la méthode à l'avancement

La position prise par le CNC témoigne d'une volonté d'alignement sur les règles en vigueur au plan international,  notamment la norme IAS 11 relative aux contrats de construction qui exclut la possibilité d'utiliser la méthode à l'achèvement pour ne plus retenir qu'une seule méthode, celle à l'avancement. L'alignement n'a pas été total; même si la méthode des produits nets partiels qui constitue une particularité purement française consistant à comptabiliser le chiffre d'affaires à l'achèvement et les résultats à l'avancement a été supprimée, il n'a pas été possible de faire disparaître la méthode à l'achèvement. En effet, l'article 15 du Code de Commerce qui est un texte de niveau supérieur considère la méthode à l'achèvement comme la méthode de référence, la méthode à l'avancement étant applicable de manière facultative, sous certaines conditions particulières (acceptation par le cocontractant, existence de documents comptables prévisionnels...). 

L'application de la méthode à l'avancement repose sur la capacité de l'entreprise à déterminer de façon fiable les résultats à terminaison. En présence d'une telle capacité, le résultat à l'avancement est calculé, de manière lissée, par application du pourcentage d'avancement au résultat estimé à fin d'affaire. En l'absence d'une telle capacité, aucun profit ne doit être dégagé, le chiffre d'affaires comptabilisé devant être limité au coût des travaux exécutés. La fiabilité des estimations de résultat à fin d’affaire repose notamment sur la capacité d’identifier clairement le montant total des produits et des coûts (encourus et à encourir) imputables au contrat et sur l’existence d’outils de gestion permettant de valider le pourcentage d’avancement et de réviser périodiquement les estimations de résultats initiales.

L'avis prévoit qu'en présence d'incertitudes clairement identifiées affectant le niveau du profit à terminaison, l'entreprise doit constituer les provisions pour aléas appropriées. A titre d'illustration, si l'entreprise demande à son client le bénéfice d'une réclamation dont le règlement ne revêt pas un caractère raisonnablement certain, il n'est pas approprié de neutraliser la totalité de la marge à l'avancement. La mesure du résultat au stade s'effectue alors sur la base d'un chiffre d'affaires global excluant le montant de la réclamation.

le degré d'avancement

Le calcul du pourcentage d'avancement résulte soit du rapport mathématique entre le coût des travaux exécutés à une date de clôture et le coût total estimé des travaux, soit de mesures physiques ou d'études permettant d'évaluer le volume des travaux exécutés. Dans l'hypothèse où, à un stade d'avancement donné, l'entreprise est dans une situation de dépassement significatif par rapport aux coûts estimés en début de contrat, l'application du ratio ci-dessus peut conduire à une surévaluation des résultats. Dans une telle circonstance, l'utilisation de mesures physiques est vraisemblablement préférable. 

Les produits financiers tirés du placement d'avances de trésorerie consenties par les clients, souvent dès la date  de démarrage des contrats, sont susceptibles de représenter une partie substantielle des résultats dégagés par les contrats; ils doivent être "linéarisés", selon des modalités identiques à celles applicables aux produits opérationnels.

Lorsque l'entreprise décide de faire application de la méthode à l'avancement, elle doit le faire pour tous ses contrats, y compris ceux en cours à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle méthode. 

On peut craindre que les entreprises qui appliquaient jusque-là la méthode à l’achèvement et qui souhaiteraient continuer à ne pas dégager de résultats intermédiaires soient tentées de faire une application dévoyée de l'avis du CNC en faisant de l'avancement à marge nulle, dans des circonstances non définies par l'avis, comme si elles ne disposaient pas de la capacité à estimer de façon fiable les résultats à fin d'affaire. 

Les entreprises qui adoptent pour la première fois la méthode préférentielle doivent imputer l'impact du passage de l'achèvement à l'avancement sur les capitaux propres d'ouverture de l'exercice de changement. Cet impact est calculé de manière rétrospective sur la base du pourcentage d'avancement et du résultat à terminaison estimés à l'ouverture de l'exercice considéré. L'entreprise est ainsi privée du chiffre d'affaires et du résultat antérieurs à la date d'effet du changement; elle ne pourra inscrire dans son compte d'exploitation que le chiffre d'affaires et le résultat postérieurs à cette date.

Fenêtre: en l'absence de visibilité suffisante sur les résultats à fin d'affaire, aucun profit n'est dégagé en cours de contrat  

